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Contexte réglementaire général 
 
Les articles L.126-1 et R.126-1 du code de l'urbanisme imposent que les servitudes instituées 
dans les périmètres de protection soient reportées en annexe du PLU dans le délai d'un an à 
compter de leur institution.  
L'annexion au PLU est effectuée selon une procédure simple de mise à jour sans qu'il soit 
nécessaire d'enclencher une procédure de modification ou de révision du PLU.  
Un arrêté du Maire constate qu’il a été procédé à la mise à jour du PLU.  
Toutefois dans une perspective de bonne administration, il est recommandé de s’assurer que 
le PLU n'édicte pas de prescriptions incompatibles avec les servitudes visées ci-avant. Ainsi, 
la prise en compte des périmètres existants ou à l'état d'étude peut être assurée par la 
commune au moment de l'établissement, de la révision ou de la modification du PLU dans les 
conditions suivantes :  
• les terrains correspondant au périmètre de protection immédiat peuvent être classés en 
emplacements réservés pour en préparer l'acquisition, et en zone naturelle (N) pour les 
protéger de toute urbanisation ;  
• les terrains intégrés dans le périmètre de protection rapproché peuvent être classés en zone N 
ou en zone agricole (A). Le PLU doit alors préciser que l'eau est la richesse prioritaire à 
préserver dans cette zone et ne pas autoriser dans la zone ou le secteur concernés des 
occupations ou utilisations du sol qui seraient exclues par la DUP lorsqu’elle existe. 
 



 

 

 
Procédure 

 
Article L153-60 du Code de l’Urbanisme 

Les servitudes mentionnées à l'article L. 151-43 sont notifiées par l'autorité administrative 
compétente de l'Etat au président de l'établissement public ou au maire. Ceux-ci les annexent 
sans délai par arrêté au plan local d'urbanisme. A défaut, l'autorité administrative compétente 
de l'Etat est tenue de mettre le président de l'établissement public compétent ou le maire en 
demeure d'annexer au plan local d'urbanisme les servitudes mentionnées au premier alinéa. Si 
cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai de trois mois, l'autorité administrative 
compétente de l'Etat y procède d'office. 

 
Article L151-43 du Code de l’Urbanisme 

Les plans locaux d'urbanisme comportent en annexe les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation du sol et figurant sur une liste dressée par décret en Conseil d'Etat. 

 
Article R153-18  du Code de l’Urbanisme 

La mise à jour du plan local d'urbanisme est effectuée chaque fois qu'il est nécessaire de 
modifier le contenu des annexes prévu aux articles R. 151-51 et R. 151-52, et notamment le 
report en annexe du plan des servitudes d'utilité publique mentionnées à l'article R. 151-51.  

La direction départementale ou, le cas échéant, régionale des finances publiques reçoit 
communication, à l'initiative du maire, de l'annexe du plan local d'urbanisme consacrée aux 
servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol.  

Un arrêté du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou 
du maire constate dans chaque cas qu'il a été procédé à la mise à jour du plan.  
Les arrêtés mentionnés à l'alinéa précédent, ou l'arrêté du préfet dans le cas mentionné au 
deuxième alinéa de l'article L. 153-60, sont affichés pendant un mois au siège de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent, dans les mairies des 
communes membres, concernées, ou en mairie. 



 

 

 
Liste des servitudes résultant de la mise en place des PP du SIP 
SOULAIRES 
 
Périmètre de Protection Immédiate (PPI) : 
 

La liste des servitudes figure à l’article 11.1, Section 3 de l’arrêté préfectoral n°ARS-AEP-2017-09-01 en 
date du 12 octobre 2017. 
 
 



 

 

 
Périmètre de Protection Rapprochée (PPR)  : 
 
La liste des servitudes figure à l’article 11.2, Section 3 de l’arrêté préfectoral n°ARS-AEP-2017-09-01 en 
date du 12 octobre 2017. 

 
 



 
ASSIETTE DE SERVITUDE AS1 RELATIVES A LA PROTECTION 
EAUX POTABLES  
Plan parcellaire des périmètres du SIP SOULAIRES –JOUY – CHARTAINVILLIERS- 
SAINT PIAT 
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ARRETE PREFECTORAL n° ARS-AEP-2017-09-01 


